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A U M É MOI  R E 


Du  citoyen  Degorse  B rou  s s o n e i x ^ 
maître  de  forge , en  réponse  à celui  des 
héritiers  Valade  ^fournisseurs  d'artillerie 
pour  la  République.  -- 

liE  citoyen  Broussoneix  déclare  que  sa  féda- 
aiation  contre  Farrêté  pris  par  les  comités  de 
salut  public  et  de  législation  , réunis  le  lo  ven- 
démiaire de  Fan  IV,  ne  présente  à examiner  qu’une 
simple  question  de  compétence. 

Ont-ils  pu  prononcer  sur  une  affaire  définiti- 
vement décidée  par  dei^x  jugemçns  > N’importe , 
au  surplus  dit  Broussoneix^  s’il  a été  bien  ou  mal 
jugé, 

Eh  bien  ! que  l’afraire  soit  principalement  envi- 
sagée sous  ce  rapport,  et  les  héritiers  Valade  la  pré-  ^ 
sentent  à l’examen  des  conseils,  comme  une  des 
plus  importantes  qu’on  puisse  leur  soumettre;  car 
il  s’agit  ici  de  l’application  et  de  l’exécution  de$ 
réquisitions  générales  et  particulières  qui  ont  été 
faites  pour  la  fabrication  des  armes  pour  le  ser-> 
vice  des  armées.  * 
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Il  s’agit  de  savoii*  si  les  tribunaux  peuvent  pro* 
noncer  sur  Texécution  de  ces  |rcqiiisitions  , s’ils 
peuvent  ordonner  d’autres  dispositions  des  objets 
mis  en  réquisition , si  le  gouvernement  a le  droit 
d’exécuter  la  réquisition  nonobstant  tout  juge- 
ment contraire , s’il  est  obligé  de  suivre  lui-même 
sur  cette  matière  le  cours  de  l’ordre  judiciaire  , et 
de  subordonner  les'  besoins  publics , aux  formes 
et  à révènement  d’un  jugement  p enfin  si  les  réqui- 
sitions générales  annullent  les  marchés  faits  avec 
les  particuliers  ; telles  sont  les  questions  que  cette 
affaire  présente  , qui  n’ont  pas  encore  été  agitées 
et^  qui  sont  de  la  plus  haute  importance. 

Après  les  avoir  discutées  , on  sera  convaincu 
que  é’est  à l’entreprise  des  tribunaux  qu’il  y a ici 
lieu  de  s’opposer,  et  non  pas  à celle  des  comités. 

Toutefois  le  corps  législatif  ne  pensera  pas  que 
la  justice  de  l’arrêté  , au  fond,  ne  soit  d’aucune 
considération  ; car  lorsque  l’équité  du  corps  lé- 
gislatif a ouvert  cette  voie  de  réclamation  contre 
les  arrêtés  du  comité  de  la  convention , c’est  au- 
tant que  les  réclamans  en  auraient  été  réellement 
lésés , et  non  pas  sur  le  simple  fondement  d’une 
incompétence  qu’il  faudrait  donc  opposer  à tout 
ce  qui  a été  fait  dans  un  temps  où  la  convention 
a réuni  tous  les  pouvoirs  et  où  les  comités  les  ont 
tous  exercés.  (Voyez  la  discussion,  pag.  lo). 

Avant  d’entamer  la  discussion  sur  l’incompé- 
tence , les  héritiers  Valade  vont  répondre  à quel- 
ques subtilités  faites  par  Broussoneix  et  quelques 
faits  un  peu  hazardés. 

Le  citoyen  Broussoneix  n’a  pas  jugé  à propos 
de  s’engager  dans  une  discussion  sérieuse  du  fond  ^ 
de  l’affaire > et  en  effet,  il  est  facile  de  voir  qu’il 
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est  loin  d’avoir  réfuté  les  héritiers  Valade  par 
les  deux  mors  qu’il  en  a dits. 

Comme  c’est  évidemment  par  sa  faute  pour 
n’avoir  pas  fait  enlever  les  fontes  dans  le  temps 
convenu , qu’elles  se  sont  trouvées  entre  les  mains 
de  Valade  au  moment  des  réquisitions,  et  com- 
me ce  seul  fait  juge  sa  prétention  ; il  avance  aujour- 
d’hui que  les  retards  qu’opposa  Valade  à mettre 
le  feu  à ses  fourneaux , l’obligèrent  à n’enleyer  la 
première  livraison  que  trois  mois  après  le  terme 
convenu , et  que  de  ce  moment , il  a mis  dans  ses 
enlèvemens  toute  la  diligence  possible. 

Si  le  citoyen  Broussoneix  consent  à faire  dé- 
pendre le  jugement  de  l’affaire  de  la  preuve  de  ce 
point  de  fait , les  héritiers  Valade  passeront  aussi 
condamnation , s’il  n’est  pas  vrai  que  Broussoneix 
ait  eu  les  fontes  a sa  disposition  et  tout  le  temps 
nécessaire  pour  les  faire  enlever  avant  qu’aucune 
réquisition  fût  survenue. 

Broussoneix  insiste  sur  ce  que  Valade , lors  de 
la  première  réquisition , lui  écrivit  seulement  de 
ne  plus  envoyer  , jusqu’à  nouvel  ordre.  Voyez 
pag.  15  et  16  du  premier  mémoire  des  héritiers 
Valade  , les  motifs  qui  déterminèrent  Valade  à 
faire  une  pareille  démarche. 

Le  citoyen  Broussoneix  suppose  que  Valade 
avait  la  faculté  de  s’acquitter  avec  soixante  milliers 
d’ustensiles  qu’il  avait  sur  le  même  emplace- 
ment , avec  toutes  les  fontes  de  la  fonderie  de  La- 
mothe, les  fontes  blanche’s  de  celle  d’Ethouars, 
et  enfin  les  fontes  de  la  Chapelle-Robert. 

Comment  Broussoneix , maître  de  forge , sup- 
pose-t-il que  Valade  devait  remplir  un  marché  de 
gueuse  avec  des  ustensiles  ? Faut -il  lui  apprendre 
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que  des  ustensiles  ne  sont  point  de  la  fonte  brute  ! 
que  des  ustensiles  sont  des  instrumens  destinés  à 
la  fabrication  des  fers;  que  celui  qui  a vendu  de 
la  fonte  brute , n’avait  pas  vendu  des  ustensiles  , il 
y a une  différence  de  plus  des  deux  tiers  sur  le  prix. 

Pour  ce  qui  concerne  la  fonderie  de  Lamothe, 
on  a suffisamment  répondu,  pag.  24  et  ij  du  pre- 
mier mémoire. 

A la  fonderie  d’Ethouârs  , on  ne  coulait  que 
des  obus  pour  le  service  de  la  République  , et  ses 
agens  assistaient  aux  effusions  pour  s’assurer  qu’on 
en  détournait  pas  ; quant  aux  fontes  provenantes 
de  la  Chapelle- Robert,  Broussoneix  sait  lui-même 
que  Valade  les  a achetées  du  gouvernement  et 
comme  fonte  de  rebut , que  sa  contestation  avec 
lui  était  entamée , il  ne  pouvait  donc  pas  lui  of- 
frir ce  qu’il  n’avait  pas  ; d’ailleurs  la  Chapelle-Ro- 
bert est  distante  de  Jomelière  d’une  lieue. 

Quant  à ces  fontes  anciennement  fabriquées , 
que  Broussoneix  prétend  avoir  été  vendues  par 
Valade  depuis  la  réquisition,  on  le  prie  de  vouloir 
- bien  dire  où  ces  fontes  pouvaient  être  et  com- 
ment ? S’il  y avait  eu  d’anciennes  fontes  à Jome- 
lière ,11  ne  les  aurait  pas  fait  enlever  |lors  de 
son  marché , au  lieu  d’attendre  qu’on  en  fabri- 
quât de  nouvelles , lui  qui  prétend  que  ces  enîè- 
vemens  n’ont  été  retardés  que  par  les  retards  que 
Valade  lui-même  a apportés  â mettre  le  feu  à ses 
fourneaux. 

Au  surplus  un  mot  suffit  pour  écarter  toutes 
ses  suppositions  , s’il  existait  à la  disposition  de 
Valade  , tant  d’objets  propres  h remplir  Brous- 
soneix;  comment  n’en  a-t-ii  pas  requis  la  livrai- 
son à l’échéance  du  terme  convenu?  comment 
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s’il  a vcndn  d’autres  fontes  qm  devaient  lui  être 
livrées , ne  s’y  est-il  pas  opposé  t Certainement 
Broussoneix  n’était  pas  le  seul  a qui  Valade  vendit 
des  fontes;  mais  ceux  à qui  Valade  en.;ckvait, 
n’ont  pu  les  avoir  alors  , que  parce  qu’ils:  ont  mis 
plus  de  diligence  que  Broussoneix  a les  faire  -en- 
lever. ^ ^ r ■ 

Le  citoyen  Broussoneix,  pour 'justifier  l’inté- 
rét  qui  l’excite  . observe  que' les  iz,ooo  livret 
qui  lui  étaient  offertes  par  Valade  , ne  .suffisant 
pas  pour  acquérir,  à cette  époque,  la  quantité 
de  fonte  qui  lui  était  dite , il  éprouvait  une  perte 
sensible  du  défaut;  de  livraison  qui  l’autorisait  k 
demander  les  fontes  én  nature  , ou  le  paiement  au 
cours;  mais  il  oublie,  que.  c’est  le  défaut  d’en- 
lèvement , non  pas  celui  de  livraison  qui  l’a  privé 
des  fontes;  que  ç’çst  a lui,  non  pas  a Valade 
à supporter  le  préjudice  de  ces  retards  : si  les 
iz,ooo  livres  ne  représentaient  plus  alors  , pour 
Broussoneix  , les  vu  milliers  de  fonte  ^ cette 
somme  ne  la^représcntait  pas  non  plus  entre  les 
mains  de  Valade  , qui  venait  de  la  recevoir  du 
gouvernement , pour  le  même  objet  ; tt  il  ne 
devait  pas  être  tcuu  de  rendre  à Broussoneix , 
pour  ses  11,000  livres  , 121  milliers  de  fonte, 
qui  alors  auraient  coûté  autant  à Valade  qu’il  avait 
reçu,dç  la  Nation , pour  la  totalité  de  trois  cents 
soixanter-quatorze  milliers  qu’elle  venait  de  lui 
requérir , et  cela , parce  qu’il  n’avait  pas  plu  à 
Broussoneix  de  faire  enlever  celles  qui  étaient  à 
sa  disposition  , au  terme  du  marché.  Valade  ayant 
été  empêché , par  force  majeure , d’effectuer  la 
livraison , il  ne  devait  plus  que  la  restitution  du 
prix,  et  en  donnant  à Broussoneix  ce  que  le 
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gouvernement  lui  avait  payé , il  lui  donnait  la 
juste  représentation  de  iii  milliers  de  fonte , 
puisque  la  réquisition  les  lui  eût^  enkvés  à lui- 
méme  au  même  prix. 

Mais  Broussoneix , qui  se  plaint , a dans  le 
même  temps  acheté  du  gouvernement  même  deS 
fontes  provenant  des  réquisitions  faites  par  le 
représentant  Rome  , combien  les  a-t-il  payées } 
le  même  prix  que  Valade  à reçu,  et  qu’il  lui  à 
offert;  Broussoneix  pouvait  donc  se  remplacer 
des  iiz  milliers  dont  il  sagit;  s’il  ne  t’a  pas  fait, 
c’est  donc  qu’il  a préféré»  de  spéculer  sur  la  situa- 
tion dans  laquelle  Valade  se  trouvait. 

Enfin , y aurait-il  pour  Broussoneix  un  préju- 
dice immense,  c’est  àlui  à se  rimputer  , et  certes 
il  est  contre  toute  raison,  et'contre  toute  justice, 
de  prétendre  que  ce  soit  à Valade  de  le  supporter; 
Valade  serait,  de  l’aveiu  même  de  Broussoneix  , 
obligé  de  débourser , pour  lui  livrer  d’autres  fontes , 
beaucoup  plus  qu’il  n’a  reçu  du  gouvernement  ; 
ce  serait  lui  qui  paierait  le  retard  de  Broussoneix, 
et  qui  serait  doublement  victime  de  la  réquisi- 
tion à laquelle  il  s’est  sacrifié  ; cependant , Brous- 
soneix prétend  qu’il  faut  que  cela  soit  ainsi , 
parce  qu’en  principe,  on  ne  peut  lui  opposer  ni 
son  retard,  ni  la  réquisition. 

Le  terme  de  livraison  , dit  Broussoneix  n’a 
été  stipulé  qu’en  ma  fatetir , il  tendait  à me 
garantir  des  lenteurs  de  Valide  : pour  que  le'  re- 
tard pût  résoudre  le  marché , il  aurait  fallu  que 
cela  eût  été  expressément  convenu  ; on  répènd 
à cela  que  celui  qui  s’est  engagé  à terme  et  sous 
conditions;  ne  skst  point  engagé  indéfiniment  ; 
celjüi  qui  a promis  de  livrer  une  chose  dans  un 
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temps  déterminé  , ne  peut  être,  contraint  , nî  k 
anticiper,  ni  à reculer  le  terme  de  sa  livraison ^ 
Valade  s est  engagé  de  ^ livrer  les  fontes^  ^depuis 
novembre  1792-,  jusqu’au  niois  dé  Maî  1793 
il  ne  s’est  pas  obligé  de  les  livrer  en  tôus  temps, 
et  quand  il  plairait  à Broussoncix  de  ies- enlever  ; 
il  avait  certainement  le droit  de  réclaitlér  Qés 
clauses  de  son  engagement  tout  comme  Broüs- 
sonneix , et  comme  celui-ci  pouvait  le  contrâindîd 
4e  livrer  au  terme,  il -.pouvait  exiger  qu’on  prît 
livraison  de  même  ; il  n’était  pas  dit  que  *le,mar-> 
ché  serait  résolu  faute  de  livraison  ou  d’énlè4 
vement  au  temps  (pjréfix  ; mais  l’effet  de  là 
clause  était  que  chacune  des  parties  eûvle.droit 
de  le  demander  , autrement  de  semblables.  clauT 
ses  seraient  illiisoires  ; Valade  n a pas  usé  de  son 
droit,  tâht  quil  a entrevu  la  possibilité  de  Ih 
vrer,  mais  .sa  bonne  volonté  ne  peut  pas  lui 
préjudicier  , quand  la  réquisition  est  devenue 
générale^ , il  ^a  prévenu  Broussoncix  de  rimpiiis- 
sance  oit  elle  le  mettait  d’achever  les  livirai-^ 
sons,  et  àùjdpy’huiqüe  Bfoiisspnéix  veut , nonobs- 
tant les  réquisitions  , le  cdnttairfdre  à livrer , il 
rentre  assurément  dans  le^droit  d’opposer  Tex- 
piration  du  terme.  . * - < 

Tant  que  fe  chose  a livrer  à été’  à la^  disposi- 
tion de  Valade  , il  poUvMt  '4kire  sommer  Brous- 
soneix  de  renlever  Vil  ciî  à^perda  la  faculté  dès 
le  moment  que  less  fontes  ôlit  été  prises  par  là 
réquisition  3 maisî  alors , au  droit  de'  faire  som- 
mer et  de^  contraindre  à succédé  nécessairement 
celui  de  déclarer  à Broussoneix  que  faute  par  lui 
d avoîr  enlevé  la  chose  à temps , elle  avait  cessé 
d’être  en  son  pouvoir  par  force  majeure,  et  Và- 
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la4,ç  devait  y trouver  m : libération  , parce  qu'il 
est  inapossible  , dans  le,  droit , que  cette  force 
^najqure  ernpire  sa  eex^ÿdmon. 

SeloiVrBroussoàeix  iiriî;taarché  n’est  résolu  qu’à 
défaüt  de  pakUient.ctu  prix,  mais  selon  les  prim 
'dei  droit , toute  convention  petit  êtrerrésolue 
par  erreur  dol,  lésion  cas  fbrtmt:,.  fo 
jeutcj  inexécution,  de  ^ la  ^ part  des  eontractans  ^ 
nullité  absolue,  etc-ctcuiL>j  . ^ 

Au  'coptraire  , elle  n’ç^t  ^point  résolue  à défaut 
de  ' paiement  diV-prlX , car  le  vendeur  n’a  qitè 

Pactioin  pourse/foiré  paier  avec  son  privilège  sur 
iè  piix  de  Fimmetible*^,  étalé" droit  dé  suite  sur 
les  ichôses  mobiliaires  , qtlaêd  la  vente  est  faite  à 

crédit..  O'i'i.'  > ’ ■ ..  Jt.  - q . 

■ 'Mais  cette  jurisprudence  "de  . Bip ussôiieix  ne 
fait  rien  à la  choséi  A 
Il  ajouté  que  la  fequisidon  n’a  pas  délie  Valade  , 
parcq  quelle,  ne  lebapêchait , pas  de  lui:,. livrer 
dVutfes  fontes  que  çelles^^d^  Joniçüeré^^^et  que 
sbni  Abligatioii  qfant ..  liyter  npn  ,f  as\ des  fontes, 

de  Jomeïiere ^ 'mais  s'^r  J omeLihe  ; Ig, réquisition 
de  dâ ^république  çhtîèée  n aurait  pas  porté  sur  la 
chose”  Véndbé.  ' ijr,  •:  :r: 

,On  n^Cr  pqut^den  'idU'O'  dé  plus^  déraisonnable. 

..  Si  la  propositionide  :JB4Wssorieix  était  vraie.,  la 
conséquence  seraiiQquei-dMi^s  la  supposition  où 
Xp  gçLivernemen  t fr^çai  $ au  tait  p u r é que  rk  t toute 
les  fontes  jdu.i  globe 'V  Valade:>àuràit  iété»  tenu  dVn 
aller  chercher  da0§3rk  soléiLg;  Ics^ conventions 
dpiveqt  être  entendues.  rakOinablemeiit,  imposa 
nulla  • est  obügatio , . on>  ne  doit  y voir 
que  ic^e^qtic  les  pardés  -ont,  dû  vouloir  ^ y corn- 
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prendre  , et  il  est  évident  que  quand  V alade  , fabrir 
quant  de  fonte  en  gueuse  à Jomelière  , vend 
des  fontes  en  gueuses,  livrables  sur  Jomelière , 
il  vend  celles  qu’il  fabrique  à Jomelière  ^ il  est 
évident  que  rexpression  de  livrer  sur  Jomelière 
est  une  clause  qui  a pour  objet  de  charger  l’ac- 
qiiéreur  de  l’enlèvement  et  du  transport. 

11  est  bien  vrai  que  dans  l’état  ordinaire  des 
choses , c’étoit  à Valade  à en  faire  trouver  à ^ 
Jomelière  au  temps  convenu,  mais  lorsqu’il  l’a 
fait , et  .qu’un  cas  imprévu , une  force  "maieure 
ont  enlevé  celles  qu’il  a tenues  prêtes , que  Brou^ 
soneix  a différé  de  faire  enlever  3 Valade  n’est 
pas  obligé  de  les  remplacer  et  - de  ; réitérer  sa 
fourniture,  il  a satisfait  à son  obligation,  puis- 
que les  fontes  étaient  sur  Jomelière:,  puisqu’elles 
devaient  être  livrées  sur  Jomelière  , que  la  réqui- 
sition a frappe  Jomelière  , elle  devait  saisir*  les 
fontes  de  quelques  lieux  qu’elles  'vinssent , ainsi 
cette  merveilleuse  distinction  des  fontes  dejo- 
melîère  , ou  sur  Jomelière  , n’est  qu’un > jeu  de 

.mots..r  ..  ) 

La  force  majeure  a délié  Valade  , non  ^pas  seu- 
lement parce  qu’il  devait  livrer  des  fontes  de  Jo^ 
melière  , mais  parce  que  les  fontes  étaient  en  effet 
mx  J omelitr Ci  - - ; 

Elle  o’a  pas  eu  à le  délier*^ de  l’obligation  de 
faire  trouver  des  fontes  sur  , piïisqü’:ellés 

y étaient  ; mais  Brousonneix  et  le  gouverhenreilt 
SC  sont  réunis  pour  le  délier  de  robligation  de 
les  délivrer  a Brousoneix  , eelufci  enme  les  pre- 
nant pas  ' au  temps  convenu , et  l’alitrè  en  les 
prenant  par  droit  de  réquisition  ; et  cela  s’appli- 
que évidemment  aussi  bien  a une  vente  de  quan- 
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tités,  que  de  corps  certain;  Valade  avait  sa  quan- 
tité à livrer  et  au-delà , et  il  n’a  tenu  qu’à  Brou- 
sonneix  que  cette  quantité  devînt  un  corps  cer- 
tain. 

Il  est  inutile  de  s’appesantir  d’avantage  sur  des 
faits  auxquels  les  héritiers  Valade  n’auraient  pas 
daigné  répondre , s’ils  n’eussent  appréhendé  qu’ori 
n’eût  mal  interprété  leur  silence. 

Passons  à la  discussion  sur  la  compétence. 

Aussi  mal  assuré  sur  les  principes  que  sur  les 
faits  , le  citoyen  Brousoneix  se  hâte  de  se  ren- 
fermer dans  rincompétence. 

La  seule  question  soumise  au  corps  législa- 

tif  dit  Brôussorieix , est  celle  de  savoir  si  un 
55  arrêté  pris  par  deux  comités  , a pu  infirmer 
55  deux  jiigemens  ? Or  , le  pouvoir  judiciaire  n’est 
55  point  délégué  aux  corps  administratifs  > les 
55  comités  n’étaient  qu!une  autorité  administra- 
55  tivç,  à qui  la, convention  n’a  jamais  délégué  le 
55  pouvoir  judiciaire  55. 

La  commission  est  suppliée  de  vouloir  bien 
doiÿjer  la  plus  sérieuse  attention  à l’application 
que  fait  Broussoneix  de  ce  principe , à l’aide  du- 
quel il  se  flatte  de  consommer  impunément  la 
plus  souveraine  injustice.  ■ 

Il  s’agit  ici  de  l’exécution  d’une  mesure  extraor- 
dinaire urgente  et  de  salut  public  ; il  s’agit  de 
rapplication  et  de  l’exécution  d’rffie  réquisition 
générale  pour  le  service  des  armées  , et  c’est  ici 
que  vient  l’examen  des  questions  qu’on  a posées. 

Les  tribunaux  peuvent-ils  prononcer  sur  l’exé- 
cution des  réquisitions  pour.de  service  public? 

Peuvent-ils  ordonner  une  àutre  disposition  des 

objets  de  réquisition i 
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S’ils  le  font , le  gouvernement  a-t-il  le  droit 
d’exécuter  la  réquisition,  nonobstant  tout  juge- 
ment contraire^ 

Est-il  obligé  de  suivre  lui-même  le  cours  de 
l’ordre  judiciaire  , et  de  subordonner  les  besoins 
publies  aux  formes  et  à l’événement  des  jugemensî 

Enfin,  les  réquisitions  annullent-eiles  les  mar- 
chés particuliers  ? 

La  commission  se  convaincra  de  rapplication 
directe  de  ces  questions  à cette  affaire , et  des 
conséquences  désastreuses  qu’aurait  le  système  de 
Broussoneix  s’il  était  suivi. 

On  conviendra  d’abord  que  si  en  façon  quel- 
conque , ou  par  quelque  autorité  que  ce  soit, 
les  réquisitions  pour  le  service  public , et  notam- 
ment pour  celui  des  armées , pouvaient  être  seu- 
lement entravées  , la  patrie  serait  dans  le  plus 
grand  danger  ; or  , ilest  évident  qu’elles  seraient  en- 
travées si  leur  exécution  et  leur  effet , en  quoi- 
que ce  soit  pouvait  être  soumis  aux  tribunaux, 
puisque  les  formes  , les  délais  des  jugemens  et 
le  recours  que  les  citoyens  requis  ne  manqueraieii}: 
pas  d’y  avoir  toujours,  porteraient , en  retardant 
seulement  l’exécution , le  coup  le  plus  fiineste  à 
la  chose  publique. 

Si  les  tribunaux  avaient  droit  de  connaître  ce 
qui  touche  les  réquisitions,  ils  pourraient  les 
confirmer  ou  les  annuller , les  modifier  ou  les 
restreindre,  puisque  tel  est  le  pouvoir  des  juges. 

Or,  il  n’y  a personne  qui  ne  sente  que  cela  est 
impossible , et  que  les  réquisitions  ne  pouvant  être 
ordonnées  et  réglées  que  par  le  g oii Verne  ment , 
qui  est  seul  juge  des  besoins  et  des  mesures  , sur 
sa  responsabilité , c’est  une"  matière  tout-à-fait  hors 
dçla  compétence  des  tribunaux.  Les  réquisitions 


( lO 

sont  une  suspension  du  droit  de  disposer  de  sa 
chose  à sa  volonté  , elles  suspendent  donc  aussi 
refFcr  des  loix  civiles  et  de  Tordre  judiciaire  quant 

à ce. 

Cela  posé,  c’est  une  conséquence  nécessaire  que 
si  quelqu’une  des  parties  intéressées , portant  l’af- 
faire dans  les  tribunaux  , il  intervient  des  juge- 
mens,  ils  ne  peuvent  pas  arrêter  le  gouvernement 
qui  ne  doit  pas  moins  être  maître  de  statuer- tout 
ce  qu’il  juge  nécessaire  , sansêtre  obligé  de  prendre 
lui-même  la  voie  judiciaire,  puisqu’alors  il  s’y  trou- 
verait subordonné  , il  en  résulterait  les  inconvéniens 
dont  ont  a parlé. 

Ainsi , il  est  évident  que  quand  l’effet  des  juge- 
mens  peut  être  d’entraver  les  mesures  du  gouver- 
nement, et  sur-tout  celles  de  salut  public,  il  peut 
et  doit  statuer  sans  y avoir  égard  ^ et  c’est  alors 
le  pouvoir  judiciaire  qui  entreprend  sur  le  pou» 
voir  administratif,  contre  les  principes  constitu- 
tionnels et  l’intérêt  de  l’état. 

Enfin,,  les  marchés  particuliers,  que  les  four- 
nisseurs et  les  fabricans  peuvent  avoir  faits,  pour 
les  objets  mis  en  réquisition  , sont  absolument 
annullés  , puisque  la  réquisition  fait  cesser  la  libre 
disposition  , et  que  le  citoyen  requis  ne  peut  pas 
livrer  la  chose  deux  fois,  au  particulier  et  au  gou- 
vernement.. V 

Ces  propositions  sont  de  toute  évidence,  il  ne 
s’agit  pliis  que  de  savoir  si  elles  s’appliquent  à 
l’affaire  de  Valade  et  de  Broiissoneix. 

Or,  Valade  avait  un  marché  fait  avec  Brousso- 
neix,  polir  lui  livrer  en  1792.  et  1793  des  fontes 
sur  Jomelière.  .1. 

En  1793  , et  lorsque  Btoussoneix  a laissé  expirer 
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et  bien  aii-dda  le  terme  de  la  livraison.  Toutes 
les  fontes  de  Jornelière^  la  fonderie  elle-même, 
tontes  celles  du  département,  celle  même  de  Brous- 
soneix  à Fiibeix,  sont  mises  en  réquisition,  elle 
subsiste  encore  à Jomelière , nonobstant  ce , Brous- 
soneix  fait  juger  que  le  marché  sera  exécuté,  le 
représentant  Legendre  de  la  Nièvre  suspend  Texé- 
CLition  du  jugement  ; un  premier  arrêté  du  comité 
de  salut  public  confirme  l’arrêté  du  représentant. 
Broussoneîx  se  pourvoit  au  comité  de  législa- 
tion , qui  ordonne  l’exécution  du  jugement  y 
mais  les  comités  de  salut  public  et  de  législation 
réunis , après  un  mur  examen , rapportent  celui 
du  comité  de  législation,  et  rendent  celui  du  repré- 
sentant définitif,  ordonnant  que  Valade  serait  dé- 
chargé de  tout , en  remettant  à Broussoneix  cc 
qu  il  a reçu  du  gouvernement , pour  le  prix  des 
fontes  qu’il  lui  avait  vendues. 

N’est-il  pas  clair,  par  ce  simple  exposé,  que 
les  comités  du  gouvernement  ont  statué  sur 
l’exécution  et  sur  l’effet  des  réquisitions , en  dé- 
clarant que  toutes  les  fontes  enlevées  par  lui  en 
1793  , sur  Jomelière  , en  avaient  fait  partie  , quoi- 
qu’il y eût  un  marché  pour  en  livrer  une  certaine 
quantité  a Broussoneix , sur  l’observation  que 
Broussoneix  , rnaître  de  forge  à Firbeix , éîa|t  lui- 
ntême  en  réquisition  ; qu’elle  frappait  sur  ce  que 
f^Valade  avait  à lui  livrer  à Jomelière , tout  comme 
sur  ce  qu’il  possédait  a Firbeix;  qu’ainsi  en  sta- 
tuant sur  les  fontes  à livrer  par  Valade,  on  a statué 
sur  un  objet  en  réquisition , sur  Broussoneix  coilime 
sur  Valade. 

N’est-il  pas  clair  que  les  tribunaux  ont  statué 
sur  chose  administrative,  en  ordonnant,  nonobs- 
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tant  cc  , que  le  marché  de  Valade  serait  exécu:.'  .. 
et  cela  malgré  les  arrêtés  des  comités,  ( celui 
du  II  septembre  1793  , et  celui  du  rj  ther- 
midor, au  III)  et  des  représentans  du  peuple; 
qu’en  ordonnant  rexécution  du  marché  , ou  la 
valeur  au  cours*,  ils  statuaient  que,  nonobs- 
tant les  réquisitions  , les  fontes  avaient  dû  être 
toujours  livrées  à Broussoneix , et  que  le  prix  lui 
en  était  dû  par  Valade,  au  cours  du  commerce, 
et  non  par  le  gouvernement  qui  les  avait  enlevées. 

Voilà  donc  le  gouvernement  qui  ordonne  une 
réquisition  générale  , urgente  , et  de  lapins  haute 
importance  , et  voilà  des  tribunaux  qui  statuent 
sur  l’exécution  et  l’effet  de  cette  réquisition. 

On  le  demande,  à qui  appartenait-il  de  pro- 
i;]oncer  ? 

0_sera-t-on  dire  que  ce  fût  aux  tribunaux? 

Et  quelles  seraient  les  conséquences?  est-il  be- 
soin d’y  insister  encore  ! 

Si  une  fois  on  admettait  l'intervention  des  tri- 
bunaux dans  cette  matière,  il  ne  se  ferait  plus  une 
réquisition  que  l’on  ne  tentât  d’éluder  par  mille 
difficultés  judiciaires. 

Mais,  dit  Broussoneix,  les  tribunaux  n’ont  pas 
jugé  que  les  fontes  me  seraient  livrées  nonobs- 
tant la  réquisition  ; 

Premièrement , ils  ont  ordonné  que.Valâde  li- 
vrerait actuellement  sôs  fontes  , ou  payerait  la 
valeur  au  coursé  or,  la  réquisition  subsistait  et 
subsiste  encore  sur  Jomelière , où  l’on  ne  peut 
disposer  d’aucune  matière  que  pour  le  gouver- 
nement. 

Mais  en  ordonnant  que  lé  marché  serait  exé- 
cuté après  la  cessation  de  la  réquisition , ils  au- 
roient  également  statué  sur  l’effet  et  les  consé- 


quences  de  la  réquisition  ^ ils  auroîent  obligé  un 
citoyen  de  livrer  une  seconde  fois  ce  qu’il  avait 
été  obligé  de  livrer  au  gouvernement , ils  auraient 
jugé  que  Broussoneix  devait  recevoir  les  fontes, 
non  pas  le  gouvernement. 

Or,  le  gouvernement  qui  avait  seul  le  droit  de 
prendre  et  de  régler  cette  mesure , avait  seul  aussi 
le  droit  de  juger  et  de  régler  l’exécution  et  ses 
suites. 

Qui  a le  principe , a les  conséquences. 

Si  Broussoneix,  si  les  tribunaux  n’avaient  pas  le 
droit  d’arrêter  les  fontes,  ils  n’avaient  pas  davantage 
celui  de  les  faire  restituer  à Broussoneix,  la  resti- 
tution étant  une  restriction  et  une  dérogation  à la 
réquisition. 

Il  n’y  a pas  moins  de  danger  dans  ces  jugemens 
que  dans  l'opposition  formelle  à ce  que  le  gouver- 
nement enlevât  ces  fontes  , parce  qu’en  compro  i 
mettant  la  tranquillité  des  citoyens  sur  l’effet  des 
réquisitions,  ils  doivent  y porter  le  plus  grand  pré- 
judice, et  parce  que  cela  tend  à établir  une  com- 
pétence des  tribunaux  sur  cet  objet,  ce  qui  est  de 
la  plus  dangereuse  conséquence. 

Que  l’on  considère  seulement  quelle  est  la  po- 
sition du  citoyen  malheureux , placé  entre  l’auto- 
rité du  gouvernement  qui  le  requière , et  celle  des 
tribunaux  qui  le  condamnent  de  livrer  au  particu- 
lier ; et  quelle  est  celle  des  Valade , qui , après  s’être 
sacrifiés  au  service  de  la  République , seraient  op- 
primés par  des  jugemens  qui  les  forceraient  de 
livrer  encore  les  fontes  à Broussoneix , ou  de  lui 
payer  aujourd’hui  12,000  livres  numéraire,  pour 
12,000  livres  assignats  qu’ils  ont  reçu  du  gouver- 
nement , représentant  les  cent  vingt-deux  milliers 
de  fonte  qui  lui  revenaient , et  qu’ils  lui  ont  offert 
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à rëpoque  où  ils  ont  reçu  le  prix  de  trois  cent 
sorxante-quatorze  milliers. 

S’il  était  vrai  que  les  jugemens  fussent  un  obs- 
tacle à ce  que  les  comités  de  salut  public  et  de 
législation  prissent  l’arrêté  dont  il  s’agit , le  gou- 
' vernement  devait  donc  intervenir  lui-même  judi- 
ciairement , car  il  est  certain  qu’il  est  le  garant  des 
Valade,  et. qu’en  les  mettant  en  réquisition,  il  a 
dû  les  rendre  indemnes , il  a dû  prendre  leur  fait  et 
cause  , il  devait  donc  se  rendre  tiers  opposant  au 
jugement. 

Et  s’il  était*  possible  qu’au) ourd’hui  l’arrêté  fut 
an  nulle  sur  ce  fondement , le  gouvernement,  en 
son  nom,  devrait  se  pourvoir  contre  les  jugemens 
pour  les  faire  anéantir,  car  Valade  ne  peut  être 
victime  de  ce  conflict  d’autorités. 

Mais  on  le  répète , le  gouvernement  ne  peut  pas 
être  assujéti  aux  tribunaux  dans  cette  matière  ur- 
gente , extraordinaire  et  de  salut  public. 

Tout  ce  qui  concerne  les  réquisitions  pour  le 
service  public,  leurs  effets,  leurs  suites,  est  hors 
de  la  compétence  des  tribunaux , et  lui  appartient 
exclusivement.  Il  y aurait  le  plus  grand  danger  que 
cela  fût  autrement. 

■ Les  exemples  cités  par  Bronssoneix,  ne  sont 
d’aucune  considération,  parce  qu’il  n’a  point  été 
question  de  réquisition  ni  de  force  majeure,  parce 
que  ce  que  le  corps  législatif  ne  peut  pas  faire  dans 
un  cas,  il  le  peut  dans  un  autre,  et  qu’il  y a plus 
d’un  exemple  de  résolutions  prises  en  annuîlant  ou 
infirmant  des  jugemens,  ou  même  sans  y avoir 
aucun  égard. 

Grolhîeb.  Desbrousses,  faisant  pour  les 
Valades.  ' : 

De  rimpnmerie  du  Dépôt  des  Lois,  place  du  Curroù:Gl. 


